
Modèle d’informations périodiques pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 
1, 2 et 2 bis, du règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 

2020/852  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans une
activité économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant qu’il 
ne cause de préjudice 
important à aucun de 
ces objectifs et que les 
sociétés bénéficiaires 
des investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance.
 

La taxinomie de l’UE est 
un système de 
classification institué par
le règlement (UE) 2020 
/852, qui dresse une 
liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement n’établit pas 
de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas nécessairement
alignés sur la taxinomie.

Dénomination du produit:
EIFFEL NOVA EUROPE ISR

Identifiant d’entité juridique:
96950058QNB6GV913H76

Caractéristiques environnementales et/ou sociales

Ce produit financier avait-il un objectif d’investissement durable? 

 Oui X Non
 

 Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif 
environnemental: ___%

 dans des activités 
économiques qui sont 
considérées comme durables 
sur le plan environnemental 
au titre de la taxinomie de 
l’UE 

 dans des activités 
économiques qui ne sont pas 
considérées comme durables 
sur le plan environnemental 
au titre de la taxinomie de 
l’UE

 Il promouvait des caractéristiques environnementales 
et/ou sociales (E/S) et bien qu’il n’ait pas eu d’objectif 
d’investissement durable, il présentait une proportion 
de 0% d’investissements durables

 ayant un objectif environnemental dans des 
activités économiques qui sont considérées 
comme durables sur le plan environnemental au 
titre de la taxinomie de l’UE 

 ayant un objectif environnemental dans des 
activités économiques qui ne sont pas considérées 
comme durables sur le plan environnemental au 
titre de la taxinomie de l’UE 

 ayant un objectif social
 

 Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif social: 
___%

 

X Il promouvait des caractéristiques E/S, mais n’a pas 
réalisé d’investissements durables
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Les indicateurs de 
durabilité permettent 
de mesurer la manière 
dont les caractéristiques
environnementales ou 
sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes.

Dans quelle  mesure  les  caractéristiques  environnementales  et/ou sociales  promues  par  ce  
produit financier ont-elles été atteintes?

La  gestion  du  fonds  s’appuie sur  une  sélection  rigoureuse  de  titres  «  stock  picking  ».  Les  sociétés  
sélectionnées sont  des sociétés offrant  des perspectives de revalorisation significatives  à  moyen ou à 
long-terme au regard de leur valeur et/ou de leurs qualités fondamentales. La politique d’investissement 
des fonds intègre des critères financiers et extra-financiers dans les domaines de l’environnement, du 
social, de la gouvernance, et des parties prenantes externes. Les objectifs poursuivis sont de 2 ordres : 

1. Enrichir le process de gestion : 

• L’intégration de critères extra financiers (environnementaux, sociaux, de gouvernance) dans le processus
de sélection de valeurs enrichit l’analyse, contribue à une meilleure connaissance des sociétés et permet 
donc une meilleure évaluation des risques.
• Considérant que les bonnes pratiques ESG au sein des entreprises permettent de bâtir des piliers solides 
et durables de développement, les entreprises ayant de bonnes pratiques et visant une amélioration de 
celles-ci nous semblent mieux armées pour créer de la valeur. 

2. Promouvoir la transparence et l’amélioration des pratiques dans le temps : 

Ces engagements permettent de promouvoir auprès de sociétés, indépendamment de leurs tailles, des 
bonnes pratiques et de la transparence, dans une optique d’amélioration sur le long terme. L’objectif de 
gestion du FCP Eiffel NOVA Europe ISR est, dans le cadre d’une allocation dynamique décidée par la société
de gestion, de surperformer à long terme l’indicateur de référence MSCI Europe Small Cap sur la durée de 
placement  recommandée,  tout  en  intégrant  des  critères  extra-financiers  (Environnement,  Social,  
Gouvernance)  dans le  processus de sélection et  d’analyse des titres  du fonds afin de l’enrichir, et  de 
contribuer à faire progresser les entreprises sur les enjeux ESG.

Quelle a été la performance des indicateurs de durabilité?

Indicateur de durabilité Performance
Taux de 

couverture
Scoring ESG GAIA (note sur 100) 58 100%
Environnement : Intensité carbone moyenne (scope 1,2 et 3) 
(tCO2/M€  de chiffred'affaires)

300 99%

Environnement : Part des entreprises ayant formalisé d’une politique 
environnementale

87% 100%

Environnement : Part des entreprises ayant réalisé un audit 
énergétique

89% 73%

Social : ratio de mixité dans la promotion des managers (part des 
femmes dans le management/part des femmes dans l'effectif)

87% 91%

Social : évolution nette moyenne de l’effectif 9% 79%
Gouvernance : Taux moyen d’indépendance du Conseil 48% 100%
Gouvernance : Taux moyen de femmes parmi les membres du Conseil 35% 100%
Gouvernance : Part des entreprises présentant la stratégie RSE aux 
organes de gouvernance

94% 77%

Gouvernance : Part des entreprises présentant les risques 
informatiques aux instances de gouvernance

89% 100%

Droits humains : Part des entreprises prenant en compte les droits 
humains dans la chaine de valeur.

97% 100%

Sources : Base de données GAIA RATING, Carbon 4 Finance, Bloomberg, Eiffel Investment Group
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Les principales 
incidences 
négatives corresponden
t aux incidences 
négatives les plus 
significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de personnel,
au respect des droits de 
l'homme et à la lutte 
contre la corruption et 
les actes de corruption.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas causer de préjudice important aux 
objectifs de la taxinomie de l’UE et s’accompagne de critères spécifiques de l’Union.

Le  principe  consistant  à  «ne  pas  causer  de  préjudice  important»  s’applique  uniquement  aux  
investissements  sous-jacents  au  produit  financier  qui  prennent  en  compte  les  critères  de  l’Union  
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 

Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte
les critères de l’Union en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental.
 

Comment ce produit financier a-t-il pris en considération les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité?
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Indicateur d'incidence négative 
sur la durabilité 

Unité de 
mesure

Mesure
Taux de 

couverture
1. Emissions GES Emissions GES - Scope 1 (tCO2) 883 99%
1. Emissions GES Emissions GES - Scope 2 (tCO2) 338 99%
1. Emissions GES Emissions GES - Scope 3 (tCO2) 10320 99%
1. Emissions GES Emissions GES - Total (tCO2) 11540 99%

2. Empreinte carbone
Empreinte carbone (Scope 1+2+3)
par valeur d'entreprise (tCO2/M€

investi)
104 99%

3. Intensité GES
Intensité carbone (Scope 1+2+3) 
par chiffre d'affaires (tCO2/M€  

de chiffre d'affaires)
299 99%

4. Exposition aux entreprises 
actives dans le secteur des 

combustibles fossiles 

Part du chiffres d'affaires dans 
des activités liées aux 

combustibles fossiles (%)
0% 99%

5. Part d'énergie non 
renouvelable

Part de la consommation et de la 
production d’énergie qui provient

de sources d’énergie non 
renouvelables, exprimée en 

pourcentage du total des sources 
d’énergie (%)

41% 55%

6. Intensité de la consommation 
d'énergie par secteur à fort 

impact climatique

Consommation d’énergie en GWh
par million d’euros de chiffre 

d'affaires des sociétés 
bénéficiaires d’investissements, 

par secteur à fort impact 
climatique (secteurs énumérés à 

l’annexe I, sections A à H et 
section L, du règlement (CE) nº 

1893/2006 du Parlement 
européen et du Conseil)

3 GWh/M€  de chiffres 
d'affaires, par secteur à 

fort impact
71%

7. Activités ayant une incidence 
négative sur des zones sensibles 

sur le plan de la biodiversité

Part des investissements 
effectués dans des sociétés ayant 
des sites situés dans/à proximité 
de zones sensibles sur le plan de 
la biodiversité (si leur activité a 
une incidence négative sur ces 

zones)

9% 70%

8. Rejets dans l'eau

Tonnes de rejets dans l’eau des 
principaux polluants provenant 

des sociétés bénéficiaires 
d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne 

pondérée

160 7%

9. Ratio de déchets dangereux et 
de déchets radioactifs

Tonnes de déchets dangereux et 
de déchets radioactifs produites 

par les sociétés bénéficiaires 
d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne 

pondérée

0,7 31%

10. Violations des principes du 
Pacte mondial des Nations Unies 

et des Principes directeurs de 
l'OCDE destinés aux entreprises 

multinationales

% de société confrontée à une 
violation du Pacte Mondial des 

Nations Unies et/ou aux Principes
Directeurs de l’OCDE à l’intention 
des Entreprises Multinationales 
au cours des dernières années

0% 100%
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11. Absence de processus et de 
mécanismes de conformité pour 
contrôler le respect des principes 

du Pacte mondial des Nations 
Unies et des Principes directeurs 

de l'OCDE destinés aux 
entreprises multinationales 

% de société qui n'a pas 
développé une procédure interne
et un mécanisme pour surveiller 
la conformité au Pacte Mondial 

des Nations Unies et/ou aux 
Principes Directeurs de l’OCDE à 

l’intention des Entreprises 
Multinationales

20% 100%

12. Ecart de rémunération 
hommes/femmes non ajusté

En pourcentage du salaire horaire
brut moyen des hommes salariés 

(%).
6% 54%

13. Diversité hommes/femmes au
sein des organes de gouvernance

Ratio femmes/hommes moyen 
dans les organes de gouvernance 

des sociétés concernées, en 
pourcentage du nombre total de 

membres

36% 100%

14. Exposition à des armes 
controversées (MAP, ASM, armes 
chimiques et armes biologiques)

% de société impliquée dans la 
vente / fabrication / 

commercialisation d'armes 
controversées (mines 

anti-personnel, armes à 
sous-munitions, chimiques, 

biologiques, nucléaires)

0% 100%

15. Taux d'accidents

Taux d’accidents dans les sociétés
concernées, en moyenne 

pondérée (Nombre d'accidents 
avec arrêt X 1 000 000 / Nombre 

d'heures travaillées)

5,5 82%

16. Investissements dans des 
sociétés productrices de produits 

chimiques

Part d’investissement dans des 
sociétés dont les activités 

relèvent de l’annexe I, Division 
20.2, du règlement (CE) no 

1893/2006 (%)

0% 100%

Sources : Base de données GAIA RATING, Carbon 4 Finance, Bloomberg, Eiffel Investment Group
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La liste comprend les 
investissements 
constituant la plus 
grande proportion 
d’investissements du 
produit financier au 
cours de la période de 
référence, à savoir : du 
01/01/2022 au 
31/12/2022

Quels ont été les principaux investissements de ce produit financier?

 

Principaux
investissements

Secteur % Actif Pays

Cembre Industrie 3.1% Italie
Aubay Technologies de l'information 3.0% France
SES-Imagotag Technologies de l'information 3.0% France
Zignago Vetro Matériaux 3.0% Italie
El.En Soins de santé 2.9% Italie
Nexus AG Soins de santé 2.9% Allemagne
Carel Industrie 2.9% Italie
Adesso Technologies de l'information 2.9% Allemagne
Robertet Matériaux 2.9% France
Infotel Technologies de l'information 2.9% France
Equasens Soins de santé 2.9% France
Datagroup Technologies de l'information 2.9% Allemagne
Sword Group Technologies de l'information 2.8% Luxembourg
Sidetrade Technologies de l'information 2.8% France
Lectra Technologies de l'information 2.8% France
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L'allocation des 
actifs décrit la part des 
investissements dans 
des actifs spécifiques.

Pour être conforme à la 
taxinomie de l'UE, les 
critères applicables au 
gaz fossile comprennent
des limitations des 
émissions et le passage 
à l'électricité d'origine 
intégralement 
renouvelable ou à des 
carburants à faible 
teneur en carbone d'ici à
la fin de 2035. En ce qui 
concerne l'énergie 
nucléaire, les critères 
comprennent des règles 
complètes en matière 
de sûreté nucléaire et 
de gestion des déchets.
 
Les activités 
habilitantes permettent 
directement à d’autres 
activités de contribuer 
de manière substantielle
à la réalisation d’un 
objectif 
environnemental. 
 
Les activités 
transitoires sont des 
activités pour lesquelles 
il n’existe pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les niveaux 
d'émission de gaz à effet
de serre correspond aux 
meilleures 
performances 
réalisables.

Quelle était la proportion d’investissements liés à la durabilité?

Investissements
 

#1 Alignés sur les 
caractéristiques E/S

  87,4%  

#2 Autres
  12,6%  

 

#1B Autres 
caractéristiques E/S

  100%  

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier 
utilisés pour atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit 
financier.

La catégorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales ni considérés comme des investissements durables.

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S comprend:
- La sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvrant les investissements alignés sur les 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas considérés comme des investissements 
durables.
 

Dans quels secteurs économiques les investissements ont-ils été réalisés?

 

 Secteur % Actif
 Technologies de l'information 45% 
 Soins de santé 18% 
 Industrie 18% 
 Matériaux 10% 
 Consommation discrétionnaire 4% 
 Services de communication 3% 
 Services aux collectivités 2% 
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Les activités alignées sur
la taxinomie sont 
exprimées en 
pourcentage: 
- du chiffre 
d’affaires pour refléter 
le caractère écologique 
actuel des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements; 
- des dépenses 
d’investissement (CapEx
) pour montrer les 
investissements verts 
réalisés par les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, ce qui 
est pertinent pour une 
transition vers une 
économie verte; 
- des dépenses 
d’exploitation (OpEx) 
pour refléter les 
activités opérationnelles
vertes des sociétés dans 
lesquelles le produit 
financier a investi.

Dans quelle mesure les investissements durables ayant un objectif environnemental 
étaient-ils alignés sur la taxinomie de l’UE?

Le produit financier a-t-il  investi  dans des activités liées au gaz fossile et/ou à 
l'énergie nucléaire conformes à la taxinomie de l'UE¹?

 Oui

 Dans le gaz fossile  Dans l'énergie nucléaire

 X Non

1Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de l'UE 
que  si  elles  contribuent  à  limiter  le  changement  climatique  ("atténuation  du  changement  
climatique") et ne causent de préjudice important à aucun objectif de la taxinomie de l'UE - voir
la note explicative dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux activités 
économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l'énergie nucléaire qui sont conformes à la 
taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission.

Les graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage d’investissements alignés 
sur la taxinomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 
déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique 
montre  l’alignement sur  la  taxinomie  par  rapport  à  tous  les  investissements  du  produit  
financier, y compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente 
l’alignement  sur  la  taxinomie  uniquement  par  rapport  aux  investissements  du  produit  
financier autres que les obligations souveraines.

1.  Alignement des investissements
sur la taxinomie,

dont obligations souveraines*

1.7%

3.5%

2%

98.3%

96.5%

98%

OpEx

CapEx

Chiffre
 d'affaires

0% 50% 100%

 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et 
nucléaire)

 Non alignés sur la taxinomie

 
 

2.  Alignement des investissements
sur la taxinomie,

hors obligations souveraines* 

1.7%

3.5%

2%

98.3%

96.5%

98%

OpEx

CapEx

Chiffre
 d'affaires

0% 50% 100%

 Alignés  sur  la  taxinomie  (hors  gaz  et  
nucléaire)

 Non alignés sur la taxinomie

Ce graphique représente 100% des 
investissements totaux.

*Aux  fins  de  ces  graphiques,  les  «obligations  souveraines»  comprennent  toutes  les  
expositions souveraines
 

Quelle était la part des investissements réalisés dans des activités transitoires et 
habilitantes?

Le Fonds ne s'est pas engagé à réaliser des investissements dans des activités transitoires et 
habilitantes.  L'exposition  du  Fonds  aux  investissements  réalisés  dans  des  activités  
transitoires et habilitantes est de 0 %.
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Quels étaient les investissements inclus dans la catégorie «autres», quelle était leur 
finalité, et des garanties environnementales ou sociales minimales s'appliquaient-elles
à eux ?

La  part  de  l’actif  qui  n'est  pas  investie  en  actions  de  catégorie  #1,  faute  d’opportunités  
d’investissement, peut être placée en obligations, instruments du marché monétaire ou parts de 
fonds  dans  la  limite  de  25% de  l’actif du  fonds.  Les  OPCVM sélectionnés  dans  le  cadre  du  
placement de la trésorerie devront avoir le label ISR. Cette part représente 13% au 31/12/2022, 
et est investie en fonds monétaire et en liquidités. 

Quelles mesures ont été prises pour respecter les caractéristiques environnementales et/ou 
sociales au cours de la période de référence? 

Les caractéristiques E/S promues visent 2 objectifs,  enrichir  le  process de gestion par l’intégration de 
critères extra-financiers et promouvoir la transparence et l’amélioration des pratiques sur le long terme. 
Afin d’atteindre ces objectifs, Eiffel a mis en œuvre  les mesures suivantes :

1) Renforcement de la politique d’exclusion,  notamment au regard des énergies fossiles (exclusion du 
pétrole et des gaz non conventionnel), mais également des OGM, pesticides, huile de palme, etc..

2) Renforcement de la politique d’engagement et de vote, précisant notamment les axes prioritaires ou 
les actions mises en œuvre  en cas de démarche infructueuse. 

3)  Construction  de  portefeuille  :  celle-ci  veille  à  ce  que  la  note  ESG  moyenne  du  portefeuille  soit  
significativement  supérieure  à  la  moyenne  du  benchmark  de  référence,  c’est-à-dire supérieure  à  la  
moyenne de l’univers après élimination des 20% des valeurs les moins bien notées.

4) Bilan sur l'année 2022 :
Concernant nos pratiques de votes pour le fonds en 2022 : 
- En 2022, les fonds a été sollicité pour 46 assemblées générales, il a voté à 100% d’entre elles, exprimant 
91% de votes favorables, 2% d’abstention, et 7% de votes défavorables. L’essentiel des votes défavorables 
a concerné les opérations financières influant sur le capital et les politiques de rémunération.
- Le fonds a également effectué du dialogue dans le cadre des assemblées générales pour expliquer les 
votes  défavorables  et  partager  des  axes  d’amélioration. Les  principales  thématiques  ont  concerné les  
politiques de rémunération. 

Concernant nos pratiques de dialogue et d’engagement en 2022 : Notre politique d'engagement nous a 
conduit à avoir 34 dialogues, concernant près de 27 émetteurs. 

Concernant l’objectif de transparence, les équipes ont effectués 21 dialogues avec des émetteurs afin de 
les sensibiliser à la transparence des données et à la réponse aux questionnaires ESG, notamment de GAIA 
Rating. 

Concernant le focus sur le pilier environnemental, en 2022, 86% des sociétés du fonds mesurent (ou sont 
en cours) leurs émissions carbone. 7 dialogues ont été réalisés avec un focus particulier, avec des attentes 
adaptées à la taille de la société, allant de la demande de réalisation d’un bilan carbone, à la formalisation 
d’objectifs clairs et précis, à soumettre au vote de l’assemblée générale. 

Concernant  l’objectif d’amélioration des  pratiques  :  afin  de  mesurer  que  les  objectifs  du  fonds  sont  
atteints, l’équipe de gestion procède au suivi dans le temps de l’évolution des notes ESG et des indicateurs 
de durabilité. La politique d’engagement et de vote vise à instaurer un dialogue constructif et de long 
terme avec les émetteurs afin de les sensibiliser et de les accompagner dans leur démarche responsable et
d’amélioration de leurs pratiques : Cette thématique a représenté 38% des dialogues en 2022. On peut 
citer la société française ID Logistics qui a amélioré ses pratiques depuis 2 ans et pris des engagements 
clairs et précis, tant que le volet social (santé et sécurité au travail) qu’environnemental (en s’engageant à 
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prendre  des  engagements  carbone  validés  par  le  SBTi),  ou  de  gouvernance  (féminisation  son  comité  
exécutif).

Enfin, nous renforçons notre pack Eiffel : le pack Eiffel est un ensemble d’outils permettant d’accompagner
les  entreprises  dans  leur  transition  sociale  et  environnementale.  Il  inclut  un  bilan  ESG,  et  prévoit  la  
réalisation d’un bilan carbone. Il a été enrichi par la création de fiches de bonnes pratiques, d’une matrice 
de  matérialité  sectorielle,  d’un outil  de  mesure  de  l’exposition aux  risques  physiques  proposé  à  nos  
participations. A titre d’illustration de la démarche, Eiffel dialogue avec la société Sidetrade depuis plus de 
2 ans pour l’amélioration de la transparence et de ses pratiques, avec des points d’étapes réguliers. Plus 
particulièrement, en 2022, Eiffel a encouragé et co-financé le bilan carbone de la société, première étape 
indispensable à la formalisation d’une politique environnementale claire et dotée d’objectifs précis, et a 
accompagné  la  société  dans  la  mesure  de  ses  risques  climatiques  (identification  de  site  à  risques  et  
identification des pistes d’adaptation).
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